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Extrait : 

« Figures de la démocratie américaine au Xxe siècle : 

Ralph Nader, Earl Warren, Thomas Pendergast, John Edgar Hoover »,

par Justin Vaïsse

Ralph Nader (1934 - ), le contre-pouvoir consommateur et les progrès de la démocratie américaine


Ralph Nader est l'un des rares Américains à avoir vu son nom transformé en concept : le nadérisme désigne la lutte pour la défense du consommateur. Né en 1934 dans une petite ville du Connecticut, de parents immigrés du Liban, il parvient à faire des études à Princeton, puis son droit à Harvard. Devenu avocat, il se persuade que la gravité des accidents de la route est liée à la conception des voitures, qui intègre très peu les considérations de sécurité. Il publie un livre Unsafe At Any Speed en 1965, où il attaque particulièrement le modèle "Corvair" de General Motors. Pour se défendre, cette énorme multinationale embauche un détective privé qui se livre à un espionnage en règle de Nader. Découverte, cette méthode contraindra General Motors à des excuses devant une commission du Sénat, et vaudra à Nader une soudaine popularité. Appelé à témoigner au Congrès, il contribue à l'adoption du "National Traffic and Motor Vehicle Safety Act", qui institue une surveillance fédérale de la conception des voitures ; un an après (1967), il influence également une législation sur la qualité de la viande. 

Il appelle à lui à de jeunes diplômés, les "Nader's Raiders," qui enquêtent sur tous les secteurs et les abus de la consommation, et organise plusieurs groupes, dont le Center for Responsive Law (1969) et Public Citizen (1971) qui deviennent des lobbies de défense du consommateur et du citoyen – contre le patronage*, le pantouflage,  le pouvoir de l'argent en politique et la corruption (Public Citizen se porte partie civile contre Nixon). Les attaques de Nader se concentrent ensuite sur l'industrie bancaire, l'assurance, l'énergie nucléaire, etc. ; 176 millions de produits sont retirés du marché ou réparés par leurs fabricants entre 1973 et 1981, et Nader a contribué à la création de plusieurs agences fédérales et au mouvement de déréglementation des années 1970 et 1980, ainsi qu'à un plus grande transparence de l'administration (v. "l'Etat et la démocratie"). Ses méthodes sont l'influence et la coopération avec les élus (fournir des chiffres, rédiger des lois) ; la mobilisation de l'opinion publique par les médias ; le financement d'enquêtes et de recherches ; et les "class action suits", des actions en justice conduite par un plaignant au nom de toute une catégorie de population ou de consommateurs contre une entreprise ou une administration  (v. infra, le rôle d'Earl Warren).


Violemment attaqué par les lobbies du business, mais aussi par la "New Left" (gauche contestatrice des années 1960) qui lui reproche son attachement aux valeurs de la classe moyenne, Nader reste très populaire : en 1971, il est au 6e rang des hommes les plus admirés. Concentré d'américanité, il est d'une parcimonie légendaire ; opiniâtre, d'un seul bloc, muni d'une solide éthique du travail et de la démocratie, il  représente la bonne face de l'avocat. C'est le shérif solitaire, le "citoyen contre les pouvoirs", l'homme seul contre les "big boys" (gros bonnets), l'homme dévoué au bien public. Son refus des idéologies est typiquement américain : à un journaliste qui lui demandait s'il était démocrate ou républicain, il répondait "ni l'un ni l'autre, et qu'il rejetait toutes les idéologies politiques, pour ce qu'elles impliquaient de rigidité et d'incapacité à réagir aux problèmes en fonction de leurs données particulières et sans référence à des a priori." [Ruffat, 1987]. Il ne se veut pas une force de proposition, mais seulement une force de contrôle démocratique.


Michèle Ruffat, dans Le contre-pouvoir consommateur aux Etats-Unis [1987], mène une réflexion très intéressante sur la démocratie américaine et la légitimité des groupes de défense des consommateurs (incarnent-ils l'intérêt général ? sont-ils représentatifs ?). Finalement, Nader contribue à rajeunir et renforcer le pluralisme américain. En critiquant le pouvoir des groupes ("Tout le monde est organisé sauf le peuple") et en le combattant, en représentant les intérêts horizontaux, diffus, les oubliés de la démocratie américaine et en leur offrant un lobby, il apporte la preuve que le pluralisme s'auto-régule et traduit une réalité : tous les intérêts sont représentés, et leur lutte s'équilibre.

Earl Warren (1891 – 1974) et la "cour Warren" (1953 – 69) : l'établissement des droits individuels et la déségrégation


Il y a eu deux grandes périodes de créativité dans l'histoire de la Cour suprême : celle où le Chief Justice (celui des neuf juges de la Cour qui la préside) était John Marshall (1801 – 1835) – c'est le moment où la Cour impose son monopole du contrôle de constitutionnalité –, et celle où ce fut Earl Warren (1953 – 1969). Après s'être surtout faite le défenseur des droits de propriété et du droit des Etats, la Cour, passée la "révolution de 1937" (v. "la question des institutions"), s'est tournée vers la défense et la promotion des droits individuels, précisant et consolidant les droits en germe dans la Constitution et le Bill of Rights*, avant de connaître un tournant conservateur dans le dernier quart du siècle.


Earl Warren, né en Californie, diplômé de Berkeley et soldat engagé pendant la première guerre mondiale, connaît une carrière politique de grand juriste : il est élu "district attorney" du comté d'Alameda en 1925, "attorney general" (ministre de la justice) de Californie en 1938, et gouverneur de cet Etat en 1942, réélu à ce poste deux fois et très apprécié. Républicain plus modéré que Thomas Dewey, il figure en 1948 derrière lui, en seconde place sur le "ticket"* républicain pour l'élection présidentielle, battu de justesse par H. Truman.


Les juges de la Cour suprême sont nommés par le président, qui les choisit toujours dans son parti. Eisenhower regrettera beaucoup d'avoir nommé Earl Warren chief justice en 1953, car à la surprise générale, celui-ci se révèle beaucoup plus libéral* qu'auparavant – n'avait-il pas approuvé l'internement des Japonais-Américains en tant qu' "attorney-general" de Californie, estimant que la fidélité à la race l'emportait ?(v. "l'incidence des guerres et des crises" [Fohlen 1982]) . A tel point qu'au Congrès, les conservateurs forment un mouvement "Impeach* Earl Warren" (qui échoue) et tentent de légiférer pour limiter les pouvoirs de la Cour suprême – ce que L.B. Johnson, alors leader de la majorité, parvient à éviter [Toinet, 1989]. Son style de présidence de la Cour suprême, alliant le leadership et la persuasion, justifie pleinement l'appellation "Cour Warren", tant son poids y a été fort.


On lit ce poids dans l'arrêt le plus important de la Cour suprême au xxe siècle : Brown vs. Board of Education of Topeka, Kansas, de 1954, qui ouvre la voie à la déségrégation scolaire. Warren le rédige lui-même et insiste pour obtenir l'unanimité des juges (rare) ; il faut dire que le renversement de jurisprudence par rapport à Plessy vs. Ferguson de 1896 (doctrine "séparés, mais égaux") est total (v. "les combats pour les droits"). La Cour suprême, bien sûr, n'a pas les moyens de faire appliquer l'arrêt, et Eisenhower ne le fait qu'à contrecœur en 1957. Il est vrai aussi que la déségrégation ne recule vraiment que lorsque les lois sur les droits civiques sont votées, et le 24ème amendement adopté (v. "les combats pour les droits"). Reste que l'arrêt Brown a été décisif pour faire évoluer les mentalités et amorcer l'évolution. 

 
Trois autres domaines ont été marqués par la Cour Warren. La liberté d'expression progresse, notamment pour les communistes : en 1957, Yates vs. United States interprète le "Smith Act" de 1940 et les autres lois anticommunistes : il ne suffit pas, pour être condamné, de prôner le renversement du gouvernement, il faut aussi agir dans ce sens, ce qui interdit les procès d'idées. Les libertés individuelles et politiques progressent : l'arrêt Griswold vs. Connecticut, en 1965, reconnaît le droit à la protection de l'intimité et de la vie privée (privacy), ouvrant la voie à l'arrêt Roe vs. Wade de 1973 qui autorise l'avortement au titre de la privacy des femmes. En 1962, Engel vs. Vitale, en interdisant la prière à l'école, conforte le sécularisme ; ce sujet restera pour la fin du siècle un débat passionné. L'arrêt Baker vs. Carr, de 1962, impose des circonscriptions électorales égales en population : celles du Tennessee par exemple n'avaient pas été redécoupées depuis 1902, au bénéfice des zones rurales et conservatrices. Le Congrès, furieux de cet arrêt, refusa toute augmentation de salaire aux juges pendant cinq ans ! L'arrêt NAACP vs. Alabama de 1958, lui, établit fermement le droit d'association. Enfin la Cour Warren fit progresser les garanties de procédure judiciaires, comme les "class-action suits" (Brown et Baker sont l'aboutissement des "class-action suits" en appel à la Cour suprême) ; très utilisée par les consommateurs, minorités, écologistes, etc., cette procédure est rendue plus difficile par la Cour Burger après 1974 [Toinet, 1987]. L'arrêt Mappy vs. Ohio, en 1961, interdit l'utilisation des preuves saisies illégalement ; surtout, l'arrêt Miranda vs. Arizona oblige les forces de police à informer la personne interpellée de ses droits de garder le silence et d'obtenir un avocat commis d'office (droit garanti par l'arrêt Gideon v. Wainwright, de 1963, si l'accusé risque la prison). L'arrêt Malloy vs. Hogan, l'année suivante, rappelle que nul ne peut être contraint à témoigner contre lui-même (bien d'autres arrêts sont ainsi des rappels du Bill of Rights). Même si la cour Burger est revenu sur certaines décisions, notamment sur la recevabilité des preuves et les conditions de l'interrogatoire, les progrès sont très substantiels.


Earl Warren a exprimé à plusieurs reprises son regret de n'avoir pas pu devenir président des Etats-Unis, en dépit de tentatives répétées. En fait, l'influence personnelle qu'il a exercée en tant que Chief Justice dépasse sans aucun doute, par son impact sur la démocratie américaine, celle de bien des présidents, ce qui  démontre le rôle proprement politique de l'institution judiciaire au cœur de la démocratie américaine [Schwartz, 1983 et 1996].

Thomas J. Pendergast (1872 – 1945), patron de la machine de Kansas City : la mainmise sur la démocratie


La biographie du boss (patron*) Thomas Pendergast écrite par Lawrence H. Larsen et Nancy J. Hulston, intitulée Pendergast ! [1997] offre un exemple de la mainmise des machines* sur la vie politique d'une ville, d'un comté ou d'un Etat en Amérique. Cette perversion du système démocratique, cette confiscation du pouvoir au profit d'un petit nombre, a connu son apogée dans les dernières décennies du xixe siècle et la première moitié du xxe siècle. Souvent liées à l'afflux d'immigrants européens accueillis et intégrés par leur anciens compatriotes en échange de leur fidélité politique, les machines, très souvent démocrates, ont connu un premier déclin à partir des années 1910 (période progressiste, primaires directes, etc.), puis un net reflux au milieu du siècle (réformes dans la passation des marchés publics, système méritocratique, intervention croissante de l'Etat fédéral au niveau local, etc.) ; mais le phénomène est encore observable de nos jours aux Etats-Unis.


Thomas Pendergast est né en 1872 dans le Missouri de parents irlandais ; c'est le neuvième et dernier enfant de la famille. En 1893, sans avoir fait les études qu'il prétendra avoir fait, il arrive à Kansas City dont il deviendra le boss*. Son grande frère lui obtient, grâce au patronage*, un poste modeste dans la fonction publique, et assure son éducation politique ; puis Thomas devient un "precinct leader" du parti démocrate (v. "les partis politiques") et les deux frères, utilisant les méthodes traditionnelles pour truquer les élections, essaient de prendre l'ascendant sur les autres quartiers. Parvenant à faire élire leur candidat à la mairie de Kansas City, ils obtiennent un large patronage* et le droit de donner des contrats de travaux publics. Après le décès de son frère en 1911, Thomas va mettre une dizaine d'années à affirmer son pouvoir sur les factions démocrates rivales ; en même temps, il monte divers entreprises de messageries et des saloons lucratifs. Les élections de 1918 marquent un tournant dans l'ampleur de la manipulation des votes, et en raison de l'utilisation de la violence ; bientôt corrompue, la police est acquise à Thomas Pendergast qui devient le boss incontesté de Kansas City.


Si Pendergast est souvent cité par les historiens, c'est que sa machine a assuré les débuts de la carrière politique du président Harry Truman. Lorsque ce dernier revient d'Europe où il a combattu, et après la faillite de l'entreprise de blanchisserie qu'il avait lancée, Pendergast le fait élire juge en 1922 après une primaire difficile contre les factions démocrates rivales. Mais en 1924, l'alliance de ces factions et du Ku Klux Klan le font échouer à la réélection. Il est toutefois victorieux en 1926 : cette fois, comme juge principal du comté, avec l'appui de la machine* Pendergast. Cette machine* prend,à la fin des années 1920, le contrôle absolu du comté, puis quelques années après le contrôle du Missouri dans son ensemble. C'est Thomas Pendergast et lui seul qui décide alors qui sera gouverneur, représentant ou sénateur. Ses instruments de pouvoir sont classiques : patronage*, contrats de travaux publics, services rendus, intimidation, liens avec la pègre (ce qui n'était pas toujours le cas des machines, Pendergast se distinguait sur ce point), trucage des votes, etc. Lors des primaires démocrates du sénat en 1934, H. Truman, candidat de Pendergast, l'emporte sur son adversaire John Cochran par 120 180 voix contre 1 221 dans Kansas City, et par 17 349 voix contre 304 dans le reste du comté… Kansas City est alors une capitale du jeu, des plaisirs faciles et du crime ; c'est aussi un bastion démocrate.


Qu'est-ce qui a fait courir Pendergast ? L'appétit de pouvoir bien sûr ; pourtant, comme de nombreux patrons*, il n'a lui même exercé aucun mandat élevé. On pourrait ajouter : le plaisir d'accroître sa fortune personnelle, de pouvoir parier des sommes toujours croissantes aux jeux, de pouvoir entretenir des chevaux de course… Passions qui ont scellé son sort. Les ennemis de Pendergast, en effet, finissent par réussir à le faire condamner en 1939 à un an de prison pour évasion fiscale et corruption ; il perd alors son pouvoir absolu sur le Missouri et prend le chemin du pénitencier. Malade, diminué, il meurt quelques années plus tard. 

John Edgar Hoover (1895 - 1972), patron du FBI : gardien ou menace pour la démocratie américaine ?

Défendre la liberté contre les ennemis de la liberté, instaurer une police politique pour empêcher la démocratie de succomber à la subversion d'extrême-gauche ou d'extrême-droite ? Le dilemme posé à tous les régimes libéraux s'est également posé aux Etats-Unis, dans un contexte particulier : une culture politique dans laquelle les libertés individuelles sont perçues comme fondatrices par rapport à la raison d'Etat (cf. le Bill of Rights*, v. "les combats pour les droits") ; une structure fédérale qui divise en une cinquantaine d'Etats les pouvoirs de maintien de l'ordre ; une liberté d'expression bien plus large que dans les démocraties européennes… les obstacles semblaient nombreux. L'Amérique s'est pourtant dotée, sans assumer toutes ses dérives, d'une police fédérale centralisée, capable de combattre le crime organisé du temps de la prohibition (lorsque celui-ci profitait des frontières d'Etat pour échapper à la police), mais qui a aussi joué un rôle de surveillance politique de la population et de fichage des groupes jugés subversifs, au risque de réprimer toute forme d'opposition et de violer les droits fondamentaux des citoyens américains ; bref, de fouler aux pieds les principes démocratiques qu'elle était censée défendre.

John Edgar Hoover, à qui plusieurs travaux ont été consacrés [notamment Cox, Theoaris, 1988 ; Summers, 1993 / 1995] est la figure emblématique de ce dilemme. Né en 1895, fils d'un petit fonctionnaire, il obtient ses diplômes de droit grâce à des cours du soir, tout en travaillant, et parvient à se faire embaucher au ministère de la Justice. En 1919 - 1920, dans un contexte de grandes grèves et d'attentats (c'est la première "redscare" ; v. "l'incidence des guerres et des crises"), il devient assistant de l'attorney general (ministre de la justice) A. Mitchell Palmer : il est l'un des acteurs de la répression. Il entreprend alors un fichage de grande ampleur des milieux ouvriers, et supervise les rafles d'étrangers suspectés d'être anarchistes ou communistes. Les abus de pouvoir révélés plus tard ne l'atteignent cependant pas. En 1924, l'attorney general Harlan Stone crée le FBI ("bureau fédéral d'enquête"), qu'il limite dans sa mission à l'enquête sur les violations effectives de la loi fédérale. Mais Hoover, nommé à la tête du FBI, n'en poursuit pas moins son fichage systématique et parfois son intimidation de la population qu'il juge dangereuse pour la démocratie américaine (y compris les syndicalistes, les activistes noirs, les membres de l'ACLU, etc.) ; il met progressivement au point un système centralisé d'écoutes téléphoniques, d'empreintes digitales, de dossiers d'informations personnelles qu'il perfectionnera toute sa vie. "L'avènement de Hoover à la tête du FBI ne fit que confirmer la confusion entre criminalité et dissidence politique qui dominait une Amérique plongée dans la hantise de la subversion." [Rogin, 1987 / 98]

L'heure de gloire du FBI arrive lors de la lutte efficace des "incorruptibles" contre le banditisme de la prohibition ; le FBI, mené par la main de fer, par ailleurs très moralisante, de J.E. Hoover, obtient des résultats et gagne la reconnaissance du public ; Hoover est par ailleurs une des seules figures nationales à s'exprimer publiquement, avec force, sur la machine* de T. Pendergast qu'il critique violemment en 1938, avant la chute de celui-ci. Les années 1930 marquent une autre étape essentielle du pouvoir de Hoover : F.D. Roosevelt, au moment de la montée des périls totalitaires en Europe, lui demande d'enquêter sur les menées subversives des fascistes et des communistes, et, à l'occasion, de lui fournir des informations sur ses adversaires politiques... C'est largement grâce aux dossiers brûlants qu'il détient sur la plupart des hommes politiques que Hoover garde son poste de directeur du FBI pendant pas moins de 48 ans, dans un pays où la rotation rapide des fonctions politiques et administratives est la règle, et en dépit de la volonté proclamée de plusieurs présidents de le démettre. Ce n'est pas que lui-même fût irréprochable sur la plan de la morale : arrogant, raciste, sexiste, pratiquant le chantage sans scrupule, persécutant les groupes homosexuels alors qu'il l'était lui-même… mais ses dossiers sur la classe politique américaine le protègent.

Après la guerre, le FBI de Hoover se mobilise pour la recherche systématique des communistes et tient toute sa place dans le déroulement de la seconde "redscare" : la période maccarthyste qui suit les débuts de la guerre froide (v. "l'incidence des guerres et des crises"). Dans les années 1960, au moment de la contestation, ce sont les activistes noirs, y compris Martin Luther King, et les associations étudiantes, qui font l'objet de son attention (programme COINTELPRO, v. "l'incidence des guerres et des crises") ; les infiltrations et les écoutes sont plus nombreuses que jamais ; seule la Mafia semble échapper aux enquêteurs du FBI. Mais l'autoritarisme de Hoover et ses méthodes sont de plus en plus contestées ; il meurt en 1972, dans un contexte de rejet croissant de l'intrusion du "big government" - qu'incarne le FBI de Hoover - dans la vie privée des citoyens (par exemple à travers l'affaire Ellsberg, v. "l'incidence des guerres et des crises"). Ce rejet s'exprime largement lors de la crise du Watergate : la démocratie américaine ne veut plus être défendue contre des ennemis imaginaires au prix d'une violation systématique de ses principes fondateurs ; le peuple, face aux excès du pouvoir des gouvernements, veut reprendre ses droits.

